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 ASPECTS STRATEGIQUES DE LA CORRUPTION    P.L. 14-09
L’article du professeur Henri Hude, expose le point de vue d’un moraliste et d’un philosophe. J’ai pensé qu’il pouvait être intéressant de proposer aux lecteurs de la RDN, en contrepoint,  une vision opérationnelle portant sur les aspects « stratégiques » de la corruption.
L’actualité s’y prête. La mondialisation et la multipolarité facilitent la confiscation des pouvoirs régaliens des Etats de droit par des puissances privées. Les conséquences économiques, sociales et politiques de la crise des crédits hypothécaires de 2008 aux Etats-Unis sont encore tellement préoccupantes en 2011, que des voix, toujours plus nombreuses, s’élèvent dans le monde, pour stigmatiser la responsabilité première des dogmatiques de la dérégulation des marchés. Ces « apprentis sorciers » sont incontestablement à l’origine de la crise. Les milieux de la finance supranationale ont beaucoup trop toléré, sinon encouragé, les pratiques illégales de plusieurs de leurs membres en sous estimant les effets pervers de certaines procédures aventurées ou illicites. Ils ont ainsi ouvert aux corrupteurs et aux corrompus de tous les pays de nouvelles facilités pour développer impunément leurs entreprises criminelles et pour réaliser des gains fabuleux. John Stiglitz les a souvent dénoncés. Le titre de son dernier ouvrage « Le triomphe de la cupidité » est particulièrement éloquent. 

Mais la corruption n’est pas le seul facteur en cause. Car comme l’a écrit récemment le président Jean Louis Chambon, en évoquant «  les trois péchés du capitalisme occidental », « le temps est maintenant compté » (1)  

 (1) Jean-Louis CHAMBON, Président d’honneur du Cercle TURGOT, « libres opinions », le Figaro du 8 septembre 2011 : « Les trois péchés du capitalisme occidental, arrogance, érosion du courage moral des dirigeants, faiblesse du modèle face à la duplicité des grandes firmes apatrides ». 

*
* * 


J’ai consacré plusieurs dizaines d’années de ma vie professionnelle aux affaires militaires et de sécurité. Puis, dans mes activités de retraité, à l’observation des questions internationales, stratégiques et de renseignement. Mais je n’ai jamais cessé d’être fasciné par l’extraordinaire « résilience » des organisations mafieuses, par leur aptitude à résister indéfiniment aux contre mesures des Etats de droit. Les Organisations Criminelles Internationales, les OCT, ont adopté des stratégies analogues et elles réalisent des performances du même ordre. Comment expliquer autrement pourquoi les contre-mesures mises en œuvre depuis plusieurs décennies par les Etats de droit ( et les principales institutions politiques et économiques supranationales)  ont  connu plus d’échecs que de succès ? 
Les heureux rapprochements du Livre Blanc de 2008 entre « la Défense et la sécurité » ont permis (2) de confronter les expériences professionnelles des militaires et des civils dont les policiers, les criminologues ou les professions judiciaires. Héritiers des connaissances accumulées par la pratique séculaire des situations conflictuelles sur le terrain, violences armées d’un côté, violences criminelles de l’autre, ils sont parfaitement au fait des objectifs, des moyens, des tactiques et des procédés de leurs adversaires.  

« La crise des subprimes, une affaire criminelle ? ». Le titre de l’article du commissaire divisionnaire Jean François Gayraud dans « Le Monde »  du 14 Juin 2011, est éloquent. Sa démonstration s’appuie sur les conclusions de son livre « La grande Fraude » confirmées par des rapports du Congrès des Etats-Unis (3).  Oui la finance américaine produit des effets « criminogènes », oui certains « banquiers voleurs » de Wall Street jouissent d’une choquante impunité pénale. 

La criminalité et la corruption ont fait l’objet d’innombrables travaux, à commencer par ceux du très officiel SCPC (4). Noël Pons, un des anciens membres de cet organisme méconnu du public, des gouvernants, des parlementaires et de la haute fonction publique, a analysé en professionnel averti, les innombrables astuces qui permettent aux « criminels en col blanc » de contourner les voies légales. ( On trouve sur son blog beaucoup d’informations d’importance stratégique pour les serviteurs de l’Etat chargés de la surveillance, du contrôle et de la répression des activités illégales.) 

Je retiens pour ma part que les traditions mafieuses, outre leur savoir faire unique dans les dosages subtils entre les violences les plus radicales et les « gratifications » à leurs clients et aux membres de leurs propres familles, « le bâton et la carotte », s’appuie aussi sur la Loi du silence, « l’omerta », et sur des réseaux de solidarités inavouables, qui garantissent les impunités, « je te tiens, tu me tiens !».   ( Déclinés et mis en pratique d’une multitude de façons imaginables, ces principes fondamentaux expliquent, pour l’essentiel,  la pérennité de leurs entreprises).   
    ( autres Domaines de prédilection : trafics en tous genres , armes, drogue, nouveaux esclavagismes, prostitution, … 
   ( anciens et nouveaux champs : terrorismes, piraterie, rackets….)

2 par exemple au niveau du « Conseil supérieur de la formation et de la recherche stratégiques »
3   FCIC : ( fcic.law/stranford.edu/report) ,  et Carl Levin : ( hsgac.senate.gov/public/files…).

4  SCPC : Service Central de prévention de la Corruption
*
* * 
Les scandales à répétition qui servent de munitions dérisoires dans les joutes électorales des démocraties parlementaires, ne doivent pas faire oublier qu’aucun pays, aucun régime, n’est à l’abri de ces fléaux.  En Chine communiste plusieurs cadres du parti viennent d’être convaincus de corruption ; le Major général Jin Yinan a préféré les accuser d’espionnage, mais le peuple n’est sûrement pas dupe. D’ailleurs la première revendication des manifestants de TIEN AN MEN n’avait pas un caractère politique : ils avaient exigé qu’on  sanctionne les corrompus du Comité Central du PCC. !  Les mêmes motifs ont initialement provoqué la colère des jeunes générations du « printemps arabe », l’éviction de Ben Ali, celle de Moubarak et celle de Ngabo.
Il n’est pas étonnant qu’un tel sujet soit couvert par la Loi du silence, par les « non-dits », les dénis de vérité et la langue de bois de certains experts auto-proclamés, nouveaux « négationnistes » qui préfèrent occulter les questions qui les dérangent. De fait, dans leur grande majorité, les hommes politiques et les hauts fonctionnaires préfèrent ne pas vouloir en connaître : « vous ne me l’avez jamais dit – je ne veux pas le savoir ! », car ils ont conscience des effets pervers de la médiatisation incontrôlée, des accusations mensongères et de la calomnie qui caractérisent ces affaires…
Faut il alors baisser les bras, se laisser aller au pessimisme devant les fléaux de la corruption ? Certainement pas si l‘on considère qu’avant d’évoquer les principes moraux et les règles républicaines, avant de s’engager dans les vaines joutes oratoires des débats politiciens, il est tout à fait possible de restaurer ces mesures de bon sens que je qualifie « d’hygiène sociale ». Des mesures qui, au delà des idéologies partisanes, pourraient être assumées par la très grande majorité des citoyens qui veulent garantir l’avenir de leurs enfants dans une société apaisée. 

L’hygiène sociale ce sont,  par exemple, des règles de sécurité et de comportement, prioritairement destinées au bon fonctionnement des institutions et des services d’intérêt commun. Personne, pas même un terroriste, ne s’oppose aux obligations sécuritaires du transport aérien ! Personne ne conteste les contraintes sanitaires des services hospitaliers ! Or, chaque profession, chaque activité organisée d’une société humaine, respecte des principes déontologiques qui lui sont propres. La corruption signifie alors l’abandon des héritages, des savoir faire et la négation du progrès. C’est le symptôme de « l’entropie » des systèmes performants qui périclitent dans le désordre et l’anarchie. 

Beaucoup de nos compatriotes sont anormalement pessimistes parce qu’ils sous estiment les atouts fondamentaux de notre pays. Parce qu’ils ignorent les promesses des générations montantes, celles qui sont ouvertes sur le monde, et qui peuvent objectivement comparer la France aux autres nations et aux autres sociétés. Ils sauront nous protéger des dérives de la facilité, renforcer les môles de résistance, les pôles de solidités humaines et matérielles qui demeurent des atouts incontestables de notre société.
La criminalité en col blanc, les divers avatars de la corruption, n’ont pas prise sur les maisons bien tenues, sur les institutions, les services, les entreprises capables de s’adapter aux exigences d’un monde en mutation.  Après la faillite des illusions du marxisme soviétique et maoïste, le temps est venu de reconnaître la défaite des « faucons » d’un capitalisme financier dévoyé par l’orgueil de la puissance. Mais l’argent, principal objectif et premier moyen de la corruption est aussi, quand il n’est pas contaminé, le sang bénéfique de l’économie et des entreprises. L’enjeu du monde contemporain est d’éviter de retomber d’un excès dans un autre. 
( voici ce que je ne retiens pas pour éviter de surcharger ce texte : 
L’éclosion d’une nouvelle et vaste classe « d’ennemis publics » qui mériteraient d’être traités comme tels par les gouvernants et les institutions internationales responsables de la sécurité et du développement d’une humanité en rapide expansion démographique. Certes la corruption n’est pas le seul facteur en cause, mais la prévention, le traitement, la réduction de cette gravissime maladie sociale, deviennent des impératifs absolus. 
